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Arrêté préfectoral complémentaire n°                               du 15 septembre 2017
modifiant l’arrêté préfectoral n°2014346-0007 du 11 décembre 2014

Augmentation  de  la  capacité  annuelle  autorisée  et  réduction  de  la  durée
d’exploitation des installations de stockage de déchets inertes 
SAS SEVIGNE INDUSTRIES – commune d’ONET LE CHATEAU
________________________________________________________________

LE PRÉFET DE L'AVEYRON
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l'ordre national du Mérite

VU le code de l’environnement et notamment les articles R512-46-1 et suivants,

VU l’arrêté ministériel du 12 décembre 2014 relatif aux prescriptions générales
applicables  aux  installations  du  régime  de  l'enregistrement  relevant  de  la
rubrique  n° 2760  de  la  nomenclature  des  installations  classées  pour  la
protection de l'environnement,

VU l’arrêté préfectoral n° 2014346-0007 du 11 décembre 2014,

VU la déclaration de changement d’exploitant (preuve de dépôt n° 201700002),

VU  le  dossier  de  demande  de  modification  déposé  par  la  société  SEVIGNE
Industries le 19 juin 2017 concernant l’augmentation de la capacité annuelle
autorisée et réduction de la durée d’exploitation des installations de stockage
de déchets inertes situées aux lieux dits Les Plos, Lous Triniols, Les Crouzets
sur le territoire de la commune d’Onet le Château,

VU le rapport et l’avis de l’inspection des installations classées pour la protection
de l’environnement en date du 11 septembre 2017,

CONSIDERANT que  la  demande  ne  modifie  pas  la  capacité  totale  du  site
autorisée en 2014,

CONSIDERANT que la demande ne génère pas d’impacts supplémentaires mais
peut concentrer ses impacts sur une durée plus courte,

CONSIDERANT que la concentration du trafic routier est l’impact le plus notable
lié à la demande de modification,

CONSIDERANT que la concentration du trafic liée à la demande de modification
est  négligeable  au  regard  de  la  route  départementale  située  à  proximité
immédiate du site,

- A R R E T E -

Article  1 :  L’article  1  de l’arrêté  préfectoral  n°2014346-0007 du 11 décembre
2014 est ainsi modifié :

DREAL OCCITANIE – UiD Tarn Aveyron – subdivision déchets – cité administrative – bâtiment D – 19 rue de Ciron 81013 - ALBI

DREAL OCCITANIE
UiD Tarn Aveyron

PRÉFET DE L'AVEYRON
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1° Au premier alinéa les mots «  La Méridionale des Bois et Matériaux (MBM) dont le siège social
est situé au 43 rue de l’Industrie zone d’activités commerciales de la Domitienne 34500 BEZIERS »
sont remplacés par les mots « SEVIGNE Industries dont le siège social est situé à La Borie Sèche
12520 AGUESSAC » ;
2° Le dernier alinéa est supprimé ;
3° Après le deuxième alinéa est inséré un alinéa ainsi rédigé :
« Les  installations  sont  concernées  par  la  rubrique  2760-3  de  la  nomenclature  des  installations
classées  et  respectent  les  dispositions  de  l’arrêté  ministériel  de  prescriptions  générales  du  12
décembre 2014 » ;

Article 2 :  A l’article 3 de l’arrêté préfectoral n°2014346-0007 du 11 décembre 2014 le nombre
« 27 » est remplacé par « 14 » ;

Article 3 :  Les dispositions de l’article 5 de l’arrêté préfectoral n°2014346-0007 du 11 décembre
2014 sont remplacées par les dispositions suivantes :
« La quantité annuelle maximale de déchets inertes pouvant être admise sur le site est de 60 000
tonnes soit 37 500m3. »

Article 4 : Le présent arrêté peut être déféré auprès du tribunal administratif de Toulouse :
 
1° Par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de
l'installation présente pour les intérêts mentionnés aux articles L. 211-1 et L. 511-1 dans un délai de
quatre mois à compter du premier jour de la publication ou de l'affichage de ces décisions ;

2° Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la 
décision leur a été notifiée.

Les  décisions  mentionnées  au  premier  alinéa  peuvent  faire  l'objet  d'un  recours  gracieux  ou
hiérarchique dans le délai de deux mois. Ce recours administratif prolonge de deux mois les délais
mentionnés aux 1° et 2°.

Article  5 :  la  secrétaire  générale  de  la  préfecture,  le  directeur  régional  de  l’environnement,  de
l’aménagement  et  du  logement  Occitanie,  inspecteur  des  installations  classées,  sont  chargés  de
l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture, dont
une  copie  sera  notifiée  à  la  société  SEVIGNE INDUSTRIES  et  adressée  au  maire  d’Onet  le
Château. 

Fait à Rodez, le 15 septembre 2017

Pour le préfet et par délégation
La secrétaire générale

Michèle LUGRAND
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Arrêté du 11 septembre 2017

O B J E T : HABILITATION D'UNE CHAMBRE FUNERAIRE

« FUNERAIRE RANCE ET ROUGIER »
Monsieur Joël DUCHET

8 rue du Dourdou à CAMARES (12360)

LE PREFET DE L'AVEYRON
Chevalier de la Légion d'honneur

Chevalier de l'ordre national du Mérite

-  VU le  code général  des collectivités  territoriales :  articles  L 2223-19 et  suivants,
articles R 2223-24 et suivants ;

-  VU  l'arrêté  préfectoral  du 10 octobre  2016,  autorisant  la  création  d'une chambre
funéraire, 8 rue du Dourdou à CAMARES (12360) ;

- VU, la demande d'habilitation de la chambre funéraire, présentée par Monsieur Joël
DUCHET, reçue en préfecture le 8 septembre 2017 ;

- VU, en date du 7 juillet 2017, le rapport de conformité de la chambre funéraire, établi
par « APAVE » ;

- SUR proposition de la Secrétaire Générale de la préfecture ; 

- A R R E T E -

Article 1 : L'entreprise exploitée par Monsieur Joël DUCHET, est habilitée à exploiter
la chambre funéraire sise 8 rue du Dourdou à CAMARES (12360).

Article 2 : Le numéro de la présente habilitation est 2017/12/319.

Article  3 :  La  chambre  funéraire  est  habilitée  jusqu’au 11 septembre 2023,  date
d’expiration de l’habilitation funéraire de l’entreprise.

Article 4  :  L'habilitation peut être suspendue pour une durée maximale d'un an ou
retirée, après mise en demeure par le représentant de l'Etat dans le département où les
faits auront été constatés, pour les motifs suivants :

- Non respect des dispositions du code général des collectivités territoriales  auxquelles
est soumise la présente habilitation,
- Non exercice ou cessation d'exercice de l’activité objet de l’habilitation;
- Atteinte à l'ordre public ou danger pour la salubrité publique.

…/...

PRÉFET DE L'AVEYRON

PREFECTURE

Direction
des relations avec les 
usagers et les collectivités
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Article 5 :  Il est rappelé qu'une visite de conformité est assurée lorsque des travaux touchant la
configuration, l'équipement ou l'organisation interne de la chambre funéraire ont été réalisés et dans
les six mois qui précèdent le renouvellement de l'entreprise.

Le procès-verbal de cette visite doit être adressé au préfet, sans délai en cas de travaux, ou avec la
demande de renouvellement de l'entreprise.
La non transmission de ce document est de nature à entraîner le retrait de l’habilitation pour l'activité
de gestion et utilisation des chambres funéraires.

Article  6 :  La  Secrétaire  Générale  de la  préfecture  et  le  Sous-Préfet de  VILLEFRANCHE-DE-
ROUERGUE,  sont chargés  de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  notifié  à  Monsieur  Joël
DUCHET  et au Maire de CAMARES, et qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la
préfecture.

Fait à Rodez, le 11 septembre 2017

Pour le Préfet,
La Secrétaire Générale,

Michèle LUGRAND
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PREFET DE L'AVEYRON
PREFECTURE

Direction de la Coordination
des Actions  et  des Moyens
de l'Etat

Arrêté n°                                              du 15 septembre 2017

Ouverture d'une enquête publique concernant l’autorisation d’exploiter des installations de
fabrication de bennes de véhicules et d’accessoires de carrosserie

sur le territoire de la commune de NAUCELLE par la SAS BENNES JPM
______________________________________________________________________________

Le  préfet de l'Aveyron
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code de l’environnement ;

Vu  les pièces du dossier  et  l’étude d’impact  transmises par la  SAS BENNES JPM concernant  la
demande  d’autorisation  d’exploiter  des  installations  de  fabrication  de  bennes  de  véhicules  et
d’accessoires de carrosserie sur le territoire de la commune de NAUCELLE ; 

Vu la décision du président du tribunal administratif de Toulouse portant désignation du commissaire
enquêteur ; 

Vu le rapport de recevabilité de l’inspection des installations classées en date du 31 juillet 2017  ;

Vu l’avis de l’autorité environnementale ;

Considérant que l’établissement projeté est soumis à la procédure d’autorisation par référence à la
rubrique n° 2940-3a et à déclaration par référence aux rubriques 2560-B2, 2575, 4718-2, 2910-A-2,
de la nomenclature des installations classées pour la protection de l’environnement ;

Sur proposition de la secrétaire générale de la préfecture de l'Aveyron ;

ARRETE

Article 1er : ouverture de l’enquête

Une  enquête  publique  est  organisée  à  la  mairie  de  NAUCELLE pour  une  durée  de  33  jours
consécutifs  du lundi  16  octobre  2017  au  vendredi  17  novembre  2017,  suite  à  la  demande
d’autorisation d’exploiter des installations de fabrication de bennes de véhicules et d’accessoires de
carrosserie sur le territoire de la commune de NAUCELLE, déposée par la SAS BENNES JPM.

Article 2 : commissaire enquêteur
Par décision du 31 août 2017, le président du tribunal administratif de Toulouse a désigné Monsieur
Jean-Marie REITER en qualité de commissaire enquêteur.

Adresse postale : Place Charles de Gaulle, BP 715, 12007 RODEZ CEDEX – Accueil du public   : centre administratif Foch – Accès place Foch
Horaires d'ouverture et modalités d'accueil disponibles sur le site : http://www.aveyron.gouv.fr

Téléphone : 05 65 75 71 71 _ Courriel : prefecture@aveyron.gouv.fr _ Site internet : http://www.aveyron.gouv.fr 
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Article 3 : accès au dossier
Les pièces du dossier d’enquête comprenant le dossier, l’avis de l’autorité environnementale et les
avis recueillis  pendant l’instruction seront mis en ligne et accessibles depuis le site internet de la
préfecture « www.aveyron.gouv.fr » à la rubrique consultation du public.

Toute personne peut, sur sa demande et à ses frais, obtenir communication du dossier d'enquête
publique auprès de la préfecture de l'Aveyron.  Toute information sur le dossier  peut être obtenue
auprès de la SAS BENNES JPM.

Parallèlement,  le dossier soumis à enquête publique ainsi  qu’un registre d’enquête à feuillets non
mobiles, côté et paraphé par le commissaire enquêteur  seront déposés pendant toute la durée de
l'enquête à la mairie  de NAUCELLE afin que chacun puisse en prendre connaissance aux jours et
heures d’ouverture habituels des bureaux au public. 

Article 4 : observations et propositions du public
Les observations et les propositions peuvent être recueillies :
 ► de façon manuscrite sur le registre d’enquête déposé à la mairie susvisée,
 ► par voie dématérialisée sur l’adresse mail dédiée pref-enquete-jpm@aveyron.gouv.fr   
 ► par correspondance au commissaire enquêteur, à l’adresse de la mairie de NAUCELLE siège de
l’enquête.  Ne pourront  être pris  en compte que les courriers arrivés au siège de l'enquête avant
l'heure de clôture de l'enquête publique  soit  au plus tard le vendredi 17 novembre 2017 à 16
heures 30.

Ces observations sont tenues à la disposition du public pendant toute la durée de l’enquête :
►à la mairie de NAUCELLE pour les observations transmises par courrier,
►et  pour  les  observations  dématérialisées,  depuis  le  site  internet  de  la  préfecture
« www.aveyron.gouv.fr ».

Ces  observations  sont  également  communicables  pendant  toute  la  durée  de  l'enquête  à  toute
personne qui en fait la demande. Les frais de reproduction ou de mise sur support informatique sont à
ses frais. 

Article 5 : Permanences du commissaire enquêteur

Le commissaire enquêteur effectuera des permanences à la mairie de CALMONT :

Lundi 16 octobre 2017 13h45/16h30
Mercredi 8 novembre 2017 9h/12h
Vendredi 17 novembre 2017 13h45/16h30

Toute  personne  peut  à  cette  occasion  formuler  des  observations,  soit  oralement  auprès  du
commissaire enquêteur, soit par écrit sur le registre tenu à cet effet.

Article 6 : Publicité et affichages de l’enquête publique
Un avis d’ouverture de l'enquête est publié quinze jours au moins avant l’ouverture de l’enquête et
pendant toute la durée de celle-ci :
► par voie d’affichage dans les mairies de NAUCELLE, CAMJAC et TAURIAC DE NAUCELLE dans
leurs lieux habituels d’information du public.
Les  maires  concernés  établiront  un  certificat  attestant  de  l’accomplissement  de  cette  formalité
d’affichage à l’issue de l’enquête.
Il sera procédé à l’affichage de ce même avis à la préfecture de l’Aveyron.
► par voie de publication sur le site internet des services de l’État en Aveyron : www.  aveyron.gouv.fr   .

 Le même avis d’ouverture d’enquête est inséré, par les soins du préfet, en caractères apparents dans
deux journaux locaux diffusés dans le département de l'Aveyron, quinze jours au moins avant le début
de l'enquête et rappelé dans les huit premiers jours de celle-ci.
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Article 7 : rapport et conclusions du commissaire enquêteur
A  l’expiration  du  délai  fixé  à  l’article  1er,  le  registre  d'enquête,  avec  les  documents  annexés
(observations  et  correspondances),  et  les  observations  numériques  sont  mis  à  disposition  du
commissaire enquêteur et clos par lui.

A réception de ces documents le commissaire enquêteur :

1 - Rencontre dans la huitaine le responsable du projet et lui communique les observations écrites et
orales consignées dans un procès verbal de synthèse. 
Le responsable du projet dispose d'un délai de quinze jours pour produire ses observations.

2 – Etablit  un rapport comportant  le rappel de l’objet du projet,  la liste de l’ensemble des pièces
figurant  dans  le  dossier  d’enquête,  une  synthèse  des  observations  du  public,une  analyse  des
observations produites durant l’enquête et, le cas échéant, les observations du porteur de projet en
réponse aux observations du public. 

3  –  Consigne,  dans  un  document  séparé,  ses  conclusions  motivées,  en  précisant  si  elles  sont
favorables, favorables sous réserves ou défavorables au projet.

Il transmet dans un délai de trente jours à compter de la date de clôture de l'enquête, à la préfecture
de  l'Aveyron, l'exemplaire  du  dossier  d'enquête  déposé  au  siège  de  l'enquête,  accompagné  du
registre et des pièces annexées accompagné de son rapport et de ses conclusions motivées.

Le commissaire enquêteur transmet simultanément une copie de son rapport et de ses conclusions au
président du tribunal administratif de Toulouse.

Dès leur réception, la préfecture de l'Aveyron adresse une copie du rapport et des conclusions au
responsable du projet ainsi qu’au maire de la  commune de NAUCELLE, siège de l’enquête, pour y
être sans délai tenus à la disposition du public pendant un an à compter de la date de clôture de
l'enquête. 

La préfecture de l'Aveyron publie le rapport et les conclusions du commissaire enquêteur sur le site
internet des services de l’État en Aveyron «www.aveyron.gouv.fr » et le tient à la disposition du public
pendant un an.

Par ailleurs, les personnes intéressées peuvent obtenir communication du rapport et des conclusions
en s'adressant au préfet de l'Aveyron – DCAME SCAE 3 BP 715 12007 – RODEZ Cédex.

Article 8 : A l’issue de la procédure, le préfet statuera sur la demande par arrêté préfectoral au vu des
pièces du dossier et des consultations réglementaires. La décision qui interviendra à l’issue de la
procédure sera soit une autorisation assortie de prescriptions soit un refus.

Article  9 :  La  secrétaire  générale  de  la  préfecture,  le  directeur  régional  de  l'environnement,  de
l'aménagement et du logement de la région Occitanie, inspection des installations classées, ainsi que
le commissaire enquêteur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Une  copie  de  cet  arrêté  est  transmis  aux  maires  de  NAUCELLE,  CAMJAC  et  TAURIAC  DE
NAUCELLE.

Le présent arrêté est notifié à la SAS BENNES JPM.

Fait à Rodez, le 15 septembre 2017

Pour le préfet et par délégation
La secrétaire générale 

Michèle LUGRAND
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Préfecture Aveyron

12-2017-09-11-006

Renouvellement d’une habilitation dans le domaine

funéraire : 

« FUNERAIRE RANCE ET ROUGIER » Monsieur Joël

DUCHET, 8 rue du Dourdou à CAMARES (12360)
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          Arrêté du 11 septembre 2017

O B J E T : Renouvellement d’une habilitation dans le domaine funéraire : 
« FUNERAIRE RANCE ET ROUGIER »

Monsieur Joël DUCHET
8 rue du Dourdou à CAMARES (12360)

LE PREFET DE L'AVEYRON
Chevalier de la Légion d'honneur

Chevalier de l'ordre national du Mérite

-  VU le  code général  des collectivités  territoriales :  articles  L 2223-19 et  suivants,
articles R 2223-24 et suivants ;

- VU l'arrêté préfectoral du 27 mai 2016, portant habilitation dans le domaine funéraire
de l'établissement exploité par Monsieur Joël DUCHET ;

- VU la demande de renouvellement d'habilitation déclarée complète en préfecture le 8
septembre 2017 ;

- VU le rapport de vérification, en date du 31 mars 2016, du véhicule pratiquant les
transports de corps avant et après mise en bière immatriculé EA-648-YX ;

- VU le document du cabinet comptable « A.F.E » de Clermont l’Hérault, attestant la
régularité de la situation fiscale et sociale de l’entreprise ;

- SUR proposition de la Secrétaire Générale de la préfecture ; 

- A R R E T E -

Article  1 :   L’entreprise  dénommée  « FUNERAIRE  RANCE  ET  ROUGIER »,
exploitée par  Monsieur Joël DUCHET, 8 rue du Dourdou à CAMARES (12360), est
habilitée pour exercer sur l'ensemble du territoire les activités funéraires suivantes :

-Transports de corps avant et après mise en bière,
-Organisation des obsèques,
-Fourniture  de  housses  de  cercueils,  et  de  leurs  accessoires  intérieurs  et
extérieurs ainsi que des urnes cinéraires,
-Fourniture de corbillard et / ou voiture de deuil,
-Fourniture de personnel, des objets et prestations nécessaires aux obsèques, 
inhumations, exhumations, crémations,

Le véhicule immatriculé  EA-648-YX est  utilisé pour les transports de corps  avant et
après mise en bière.

Article 2 : Le numéro de la présente habilitation est 2017/12/313.

…/...

        PRÉFET DE L'AVEYRON

PREFECTURE

Direction
des relations avec les 
usagers et les collectivités
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 Article 3 : La durée de l’habilitation est fixée à SIX ANS, à compter de la date du présent arrêté.

Article 4 : L'habilitation peut être suspendue pour une durée maximum d'un an ou retirée, après mise
en demeure par le représentant de l'Etat dans le département où les faits auront été constatés, pour les
motifs suivants :

- Non respect des dispositions du code général des collectivités territoriales  auxquelles est soumise la
présente habilitation,
- Non exercice ou cessation d'exercice de l’activité objet de l’habilitation;
- Atteinte à l'ordre public ou danger pour la salubrité publique.

Article 5 : Tout changement dans les indications prévues à l’article R 2223-57 du code général des
collectivités territoriales (renseignements contenus dans la demande d’habilitation) doit être déclaré à
la préfecture de l’Aveyron dans un délai de deux mois.

Article 6 : La Secrétaire Générale de la préfecture et le Sous-préfet de MILLAU sont chargés de
l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à Monsieur Joël DUCHET, et au maire de CAMARES,
et qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Rodez, le 11 septembre 2017

Pour le Préfet,
La Secrétaire Générale,

Michèle LUGRAND
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